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Amendement n° 1

Dans l’article 2/2 du décret du 6 novembre 2008 por-
tant rationalisation de la fonction consultative sub article 
5 du projet de décret modifiant le décret du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative 
et diverses dispositions relatives à la fonction consulta-
tive, les modifications suivantes sont apportées :

1° 	� au 2° du paragraphe 2, les mots «  issus des insti-
tutions universitaires actives en Région wallonne » 
sont remplacés par les mots « issus des Universités 
actives en Région wallonne reconnues à l’article 10 
du décret du 7 novembre 2013 définissant le pay-
sage de l’enseignement supérieur et l’organisation 
académique des études ».

2° 	� au 3° du paragraphe 2 les mots « issus des institu-
tions de l’enseignement supérieur non universitaire 
actives en Région wallonne sont remplacés par les 
mots «issus des institutions de l’enseignement supé-
rieur non universitaire actives en Région wallonne 
reconnues à l’article 11 du décret du 7 novembre 
2013 définissant le paysage de l’enseignement supé-
rieur et l’organisation académique des études ».

JUSTIFICATION

Il convient d’uniformiser l’ensemble des appellations 
utilisées dans le projet de décret.

La formulation d’origine prévue par le projet décret 
est problématique à plusieurs égards. En effet, les termes 
« institutions universitaires », « Ecoles Supérieures » ou 
encore « Institut de recherche » ne renvoient à aucune 
réalité juridique existante et le projet de décret ne définit 
aucun de ces termes.

Pour ce qui est des considérations relatives aux « ins-
titutions universitaires  », il convient de renvoyer à 
l’article 10 du décret paysage, qui cite les Universités 
reconnues en Communauté française.

Pour ce qui est des considérations relatives aux « ins-
titutions de l’enseignement supérieur non universitaire » 
et aux « Ecoles supérieures », il convient de renvoyer à 
l’article 11 du décret du 7 novembre 2013 définissant 
le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation 
académique des études (ci-après « décret paysage »), qui 
cite les Hautes Ecoles reconnues.

En ce qui concerne les termes « Instituts de recherche », 
ces termes n’existent pas non plus en droit communau-
taire. Il convient de viser des institutions qui existent en 

droit. Pour cette raison, il est proposé de renvoyer à la 
notion de « Centre de recherche agréé », tel que défini à 
l’article 10, alinéa 1, point 1 du décret du 3 juillet 2008 
relatif au soutien de la recherche, du développement et 
de l’innovation en Wallonie.

Amendement n° 2

Dans l’article 2/4, §2, 4°, du décret du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative 
sub article 7 du même projet de décret, les mots « par des 
institutions universitaires actives en Région wallonne, » 
sont remplacés par les mots «  issus des Universités  
actives en Région wallonne et reconnues à l’article 10 
du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de 
l’enseignement supérieur et l’organisation académique 
des études et qui peuvent être proposés par l’Académie 
de Recherche et d’Enseignement supérieur ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l’amendement n° 1.

Amendement n° 3

Dans l’article 2/6 du décret du 6 novembre 2008 por-
tant rationalisation de la fonction consultative sub article 
9 du même projet de décret, les modifications suivantes 
sont apportées :

1° 	� au 1° du paragraphe 3, les mots « issus des Ecoles 
supérieures, des Instituts de recherche ou des insti-
tutions universitaires actives en Région wallonne, » 
sont remplacés par les mots « issus des Universités 
actives en Région wallonne reconnues à l’article 10 
du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage 
de l’enseignement supérieur et l’organisation aca-
démique des études, des institutions de l’enseigne-
ment supérieur non universitaire actives en Région 
wallonne reconnues à l’article 11 du même décret 
ou des Centres de recherche agréé actifs en Région 
wallonne tel que défini à l’article 10, alinéa 1, point 
1 du décret du 3 juillet 2008 relatif au soutien de 
la recherche, du développement et de l’innovation 
en Wallonie, et qui peuvent être proposés par l’Aca-
démie de Recherche et d’Enseignement supérieur  
et »;

2° 	� au 2° du paragraphe 4, les mots «  issus du monde 
scientifique en relation directe avec la chasse et 
le gibier » sont remplacés par les mots « issus des 
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Universités actives en Région wallonne reconnues 
à l’article 10 du décret du 7 novembre 2013 défi-
nissant le paysage de l’enseignement supérieur et 
l’organisation académique des études, des institu-
tions de l’enseignement supérieur non universitaire 
actives en Région wallonne reconnues à l’article 11 
du même décret ou des Centres de recherche agréé 
actifs en Région wallonne tel que défini à l’article 
10, alinéa 1, point 1 du décret du 3 juillet 2008 rela-
tif au soutien de la recherche, du développement et 
de l’innovation en Wallonie, dont les programmes 
d’études ou de recherches touchent aux discipline 
ou domaines de la chasse et du gibier et qui peuvent 
être proposés par l’Académie de Recherche et d’En-
seignement supérieur »;

3° 	� au 3° du paragraphe 5, les mots « des milieux scien-
tifiques ayant une relation directe avec la pêche et la 
biologie des poissons » sont remplacés par les mots 
« issus des Universités actives en Région wallonne 
reconnues à l’article 10 du décret du 7 novembre 
2013 définissant le paysage de l’enseignement supé-
rieur et l’organisation académique des études, des 
institutions de l’enseignement supérieur non uni-
versitaire actives en Région wallonne reconnues 
à l’article 11 du même décret ou des Centres de 
recherche agréé actifs en Région wallonne tel que 
défini à l’article 10, alinéa 1, point 1 du décret du 
3 juillet 2008 relatif au soutien de la recherche, du 
développement et de l’innovation en Wallonie, dont 
les programmes d’études ou de recherches touchent 
aux discipline ou domaines de la pêche et la biologie 
des poissions et qui peuvent être proposés par l’Aca-
démie de Recherche et d’Enseignement supérieur »;

4° 	� au 3° du paragraphe 6, les mots «  issus des insti-
tutions universitaires actives en Région wallonne, 
organisant la formation des ingénieurs dans le 
domaine de la nature et des forêts» sont rempla-
cés par les mots «  issus des Universités actives en 
Région wallonne reconnues à l’article 10 du décret 
du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’en-
seignement supérieur et l’organisation académique 
des études,  organisant la formation des ingénieurs 
dans le domaine de la nature et des forêts, et qui 
peuvent être proposés par l’Académie de Recherche 
et d’Enseignement supérieur ».

5° 	� au 5° du paragraphe 7, les mots « du monde scienti-
fique et de la recherche » sont remplacés par les mots 
« issus des Universités actives en Région wallonne 
et reconnues à l’article 10 du décret du 7 novembre 

2013 définissant le paysage de l’enseignement supé-
rieur et l’organisation académique des études, de 
l’enseignement supérieur non universitaire recon-
nues aux articles 11 à 13 du même décret ou des 
Centres de recherche agréé tel que défini à l’article 
10, alinéa 1, point 1 du décret du 3 juillet 2008 rela-
tif au soutien de la recherche, du développement et 
de l’innovation en Wallonie, dont les programmes 
d’études ou de recherches touchent aux disciplines 
ou aux domaines de l’agriculture, l’agroalimentaire 
et l’alimentation et qui peuvent être proposés par 
l’Académie de Recherche et d’Enseignement supé-
rieur . ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l’amendement pré-
cédent.

Par ailleurs, il convient d’utiliser des formulations 
analogues pour définir les catégories de membres repré-
sentant « le monde scientifique et de la recherche » afin 
de limiter le risque de discussions quant à la portée 
concrète des intitulés.

Amendement n° 4

Dans le 6° du nouvel article 200, §2, du décret du 6 
novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative sub article 67 du même projet de décret, 
les mots « issus des institutions universitaires actives en 
Région wallonne; » sont remplacés par les mots « issus 
des Universités actives en Région wallonne reconnues 
à l’article 10 du décret du 7 novembre 2013 définissant 
le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation 
académique des études, dont les programmes d’études 
ou de recherches touchent à la politique du logement, et 
qui peuvent être proposés par l’Académie de Recherche 
et d’Enseignement supérieur ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification des amendements 1 et 
4.

O. Zrihen

I. Stommen


